
Pauvres, maïs honnêtes, nous paraissons quand nous pouvons, et notamment le vendredi 24 février 2017

1901 : Le Roi fait sa pub.



Sans vouloir me permettre le moins du monde d’être injurieux envers sa mémoire, je ne
crois pas me tromper en disant que Mr. Alfred Didier, officier de l’instruction publique, n’a pas
laissé un souvenir impérissable dans les lettres, ni dans l’historiographie.

Le petit ouvrage, qu’il publie en 1901, a pour ambition, dit-il, de faire mieux connaître
« au public français, et surtout aux jeunes gens et aux jeunes filles qui poursuivent ou achèvent
leurs études, une histoire sommaire de la Belgique et des deux rois qui ont imprimé un si
victorieux essor à cette noble et laborieuse nation »

Après quoi il administre à Léopold I° un grand coup d’encensoir et dédicace l’ouvrage
à Léopold II avec une véritable volée de coups de brosse à reluire. Il est, avance-t-il
audacieusement « adoré de toute la Belgique » et « jouit en France d’une popularité
grandissante ». On sait que ce n’était, pour ce qui concerne la Belgique certainement pas le cas.
La popularité de la famille royale belge ne prendra son essor que sous Albert I°. Mais il a raison
de lui reconnaître la qualité de « Parisien », même si le domaine dans lequel s’exerça le mieux
le parisianisme de ce monarque n’a guère été de ceux que l’on propose en général comme
modèle « aux jeunes gens et aux jeunes filles qui poursuivent ou achèvent leurs études »…

L’œuvre est un opuscule d’une cinquantaine de pages, très inégalement réparties entre
les trois sujets annoncés. La Belgique, sa géographie et son histoire des origines à 1830
occupent une quinzaine de pages. La révolution de 1830 et le règne de Léopold I° ont droit à
presque autant. Puis, à partir de la page 27, l’auteur prend résolument son vol, embouche les
trompettes de la renommée et célèbre Léopold II. Mais, chose étrange, de nombreux faits
relatifs au règne de Léopold sur cette Belgique, qui est tout de même le titre principal de
l’ouvrage, de belles qualités dont il fit preuve comme Roi des Belges (ne fût-ce que son respect
scrupuleux des dispositions constitutionnelles), ne sont cités qu’incidemment et, pour ainsi dire
« en passant ».

Car non seulement l’ouvrage est un hymne à la gloire de Léopold II, mais ce monument
lui est élevé essentiellement, presque uniquement, pour avoir fondé l’Etat Indépendant du
Congo. Léopold Ii n’aurait pas été mieux servi par lui-même…

Reconsidérons le titre « La Belgique – Léopold I° et Léopold II – 1830-1901 ». Bien sûr,
en écrivant, l’auteur ne pouvait savoir qu’il aurait, à assez court terme, la possibilité d’un intitulé
plus logique « La Belgique – Léopold I° et Léopold II – 1830-1909 ». C’eût été plus logique



parce que l’on préfère en général envisager un  règne dans son ensemble, lorsque le roi est
décédé.

Y avait-il une raison de présenter dès 1901 un « bilan du règne » ? Cela avait-il un
rapport avec le Congo ? Y avait-il une raison de le faire savoir en France ?

Nous allons constater que la réponse est « oui », à chacune des trois questions

Échéance de 1901
Si, en 1901, Léopold II paraissait enrichi par le Congo, et ce jusqu’à l’opulence, il avait

connu, dans les premiers temps de l’aventure congolaise, des périodes de vaches maigres.
Le Roi, dès la fondation de l’AIA, manifesta un tel enthousiasme pour l’entreprise

coloniale que la reine se demanda ce qu’il allait advenir de lui « s’il se ruinait pour cette folle
chimère ». Le premier secrétaire de l’AIA se plaignait auprès de la reine : « Madame, arrêtons
cela – je ne puis plus rien ; je ne fais plus que me quereller avec Sa Majesté, mais il travaille
derrière mon dos avec des filous. J’en deviendrai fou ! Et le roi se ruine, mais se ruine à
plat ! »1.

Léopold II fut « sur le sable » en 1890. L’héritage de son père – en chiffres ronds, une
dizaine de millions – avait fondu. Il fut alors forcé d’emprunter 25 millions à la Belgique. Le
Parlement vota en 1890 une convention entre la Belgique et l’EIC. Moyennant un prêt sans
intérêt de 25 millions de francs sur 10 ans, la Belgique obtenait la possibilité d’annexer le Congo
en 1901. Cela allait lier le sort futur du Congo à la Belgique pour bien des années.

Mais, dans les premières années du XX° siècle, Léopold II est en train de manger son
pain blanc. Le Congo rapporte, grâce à la « nouvelle politique économique », conçue dès 1892
et en place depuis 1894. Léopold II s’enrichit, rêve de travaux gigantesques et il est tranquille.
Personne –du moins personne de suffisamment connu pour retenir l’attention de la grande
presse – ne s’est encore avisé de dénoncer, derrière les « belles recettes du Congo » le travail
forcé, les brutalités, la mort et les souffrances des indigènes, enfin tout ce qui fera la réputation
sinistre du « caoutchouc rouge » et du « Congo des mains coupées »2. Il est au sommet de la
gloire et de la fortune. Ses ennuis sont encore à venir. Cela viendra par étapes, du rapport
Casement de 1903 à la fondation  de la Congo Reform Association de Morel en 1904, au rapport
de la Commission d’Enquête de 1905 (les enquêteur étaient partis pour défendre l’œuvre du

1 (Wesseling Verdeel en heers – de deling van Afrika, 1880 -1914, Amsterdam, 1991, p 110
2Deux sociétés, « l’Anversoise » et l’A.B.I.R. (Anglo-Belgian Indian Rubber Cy) se partagent le douteux privilège
d’être les représentantes type du « système léopoldien », dont les ingrédients sont :
- un monopole, que le Roi, en tant que souverain de l’EIC, accorde à la compagnie dont l’un des principaux
actionnaires est ... le Roi. Cela permet entre autres le transfert aux compagnies de certains privilèges de l’Etat, tel
que l’entretien d’une force armée et le recours légitime à la violence.
- l’obtention d’une récolte maximale avec le moins de frais possible. C’était peut-être une contrainte qui
s’imposait à Léopold II, dont les finances personnelles s’essoufflaient à financer l’Etat Indépendant. C’est aussi la
logique capitaliste du profit maximum. Mais la pousser à bout mène fatalement à l’extorsion, à la coercition et au
travail forcé. Ici aussi la qualité de souverain de Léopold intervient, puisque ces prestations sont obtenues des
indigènes sous le prétexte de la taxe. Aucun lien contractuel ne lie les villageois à leurs « employeurs », qui se
bornent à exiger d’eux un certain nombre de kilos de caoutchouc ou d’autres biens, sans trop se soucier du temps
de travail nécessaire ou des dangers éventuels auxquels il faudra s’exposer.
- un salaire minimum et des primes et promotions selon la production pour le personnel européen. A défaut
de production, ou en cas de baisse de celle-ci, des sanctions et même le licenciement, sont prévus. Soit dit en
passant, les faibles rémunérations seront un des motifs pour lesquels on ne trouvera à s’attacher que des
personnages assez peu intéressants, prêts à se « rattraper » par diverses friponneries et pirateries.
- une conspiration générale du silence, à la faveur de la quasi-identité entre l’Etat (Léopold, Roi) et le patron
(Léopold, actionnaire). Tout le monde profitait du système et pour en profiter tout le monde devait se taire, du
gouverneur, aux commissaires de district, aux officiers, aux agents d'Etat et de sociétés. Tous liés par la complicité
de l’intérêt, il leur faut marcher la main dans la main, du même pas. Comme le témoin Lefranc devait le dire à la
Commision d’Enquête: « L'Etat et la compagnie marchaient absolument la main dans la main... »



Roi mais au retour, ils confirmèrent toutes les critiques), le verdict de l’avocat Félicien Cattier
rendu la même année « l’Etat du Congo n’est point un Etat colonisateur, à peine un Etat : c’est
une entreprise financière… La colonie n’a été administrée ni dans l’intérêt des indigènes, ni
même dans l’intérêt économique de la Belgique : procurer au Roi-Souverain un maximum de
ressources, tel a été le ressort… », et enfin la nouvelle du « lâchage » des Américains en 1906,
après l’affaire Kowalsky. La cause serait alors entendue, l’annexion s’imposerait,
vigoureusement réclamée par les puissances de l’époque.

Reprendre le Congo sans rien y changer
Mais en 1901, Léopold a encore du temps devant lui. Il ne sait pas encore que cette paix

apparente n’est qu’un sursis. Pourtant, du fait du fameux prêt de 1890, l’annexion  devient
possible cette année-là. On a même déjà commencé à s’en occuper : il faut en  effet amender la
Constitution belge pour y inclure les « possessions et colonies » de la Belgique. Il existe même
des esquisses, des brouillons, un projet de « loi coloniale »…

Mais le Roi désirerait une reprise qui ne représenterait rien d’autre que « la continuation
de l’EIC sous un autre drapeau ». C’est pourquoi il désire que ses louanges et celles de l’EIC
soient chantées très fort, et surtout à l’étranger. Il sait que les Belges y seront sensibles.

Ce livre est un prospectus pour le rejet de l’annexion, ou pour une annexion qui ne
change rien à l’EIC tel qu’il est.

Au moment du prêt, le Roi avait exprimé son « credo » personnel dans une lettre à
Auguste Beernaert, qui est connue surtout parce que Léopold y annonce qu’il a légué le Congo
à la Belgique. On remarquera qu’il réaffirme « l’immense valeur du Congo », alors qu’il vient
de passer à deux doigts de la banqueroute. La ressemblance entre son texte et le canevas de la
brochure de Didier est frappante:
Cher Ministre,
Je n'ai jamais cessé d'appeler l'attention de mes compatriotes sur la nécessité de porter leurs
vues sur les contrées d'outre-mer.
L'histoire enseigne que les pays à territoire restreint ont un intérêt moral et matériel à rayonner
au-delà de leurs étroites frontières. La Grèce fonda sur les rivages de la Méditerranée
d'opulentes cités, foyers des arts et de la civilisation. Venise, plus tard, établit sa grandeur sur
le développement de ses relations maritimes et commerciales, non moins que sur ses succès
politiques. Les Pays-Bas possèdent aux Indes 30 millions de sujets qui échangent contre les
denrées tropicales les produits de la mère-patrie.
C'est en servant la cause de l'humanité et du progrès que les peuples de second rang
apparaissent comme des membres utiles et de la grande famille des nations. Plus que nulle
autre, une nation manufacturière et commerçante comme la nôtre doit s'efforcer d'assurer les
débouchés à tous ses travailleurs, à ceux de la pensée, du capital et des mains.
Ces préoccupations patriotiques ont dominé ma vie. Ce sont elles qui ont déterminé la création
de l'œuvre africaine.
Mes peines n'ont pas été stériles : un jeune et vaste Etat, dirigé de Bruxelles, a pris
pacifiquement place au soleil, grâce à l'appui bienveillant des puissances, qui ont applaudi à
ses débuts. Des Belges l'administrent, tandis que d'autres compatriotes, chaque jour plus
nombreux, y font déjà fructifier leurs capitaux.
L'immense réseau fluvial du Congo supérieur ouvre à nos efforts des voies de communication
rapides et économiques qui permettent de pénétrer directement jusqu'au centre du continent
africain. La construction du chemin de fer de la région des cataractes, désormais assurée grâce
au vote récent de la législature, accroîtra notablement ces facilités d'accès. Dans ces conditions
un grand avenir est réservé au Congo, dont l'immense valeur va prochainement éclater à tous
les yeux.



Au lendemain de cet acte mémorable, j'ai cru de mon devoir de mettre la Belgique à même,
lorsque la mort viendra me frapper, de profiter de mon œuvre, ainsi que du travail de ceux qui
m'ont aidé à la fonder et à la diriger et que je remercie ici une fois de plus. J'ai donc fait, comme
Souverain de l'Etat indépendant du Congo, le testament que je vous adresse; je vous
demanderai de le communiquer aux Chambres législatives au moment qui vous paraîtra le plus
opportun.
Le début des entreprises comme celles qui m'ont tant préoccupé est difficile et onéreux. J'ai
tenu à en supporter les charges. Un Roi, pour rendre service à son pays, ne doit pas craindre
de concevoir et de poursuivre la réalisation d'une œuvre même téméraire en apparence. La
richesse d'un Souverain consiste dans la prospérité publique. Elle seule peut constituer à ses
yeux un trésor enviable, qu'il doit tendre constamment à accroître.
Jusqu'au jour de ma mort, je continuerai dans la même pensée d'intérêt national qui m'a guidé
jusqu'ici, à diriger et à soutenir notre œuvre africaine; mais si, sans attendre ce terme, il
convenait au pays de contracter des liens plus étroits avec mes possessions du Congo, je
n'hésiterais pas à les mettre à sa disposition, je serais heureux, de mon vivant, de l'en voir en
plaine jouissance envers les Chambres comme envers le Gouvernement pour l'aide qu'ils m'ont
prêtée à diverses reprises dans cette création. Je ne crois pas me tromper en affirmant que la
Belgique en retirera de sérieux avantages et verra s'ouvrir devant elle, sur un continent
nouveau, d'heureuses et larges perspectives.
Croyez-moi, cher Ministre,
Votre très dévoué et très affectionné.
Léopold.

Un moment envisagée, la reprise est une éventualité dont on ne parle même plus dans
le pays. Léopold II, considère-t-on, a réussi, le mieux est donc de le laisser poursuivre son
œuvre. C’est ce que disait Woeste, par exemple, qui avait été l’allié efficace du Roi dans la lutte
contre le projet de reprise de 1901 : « Le Congo ayant à sa tête un prince colonisateur qui a
donné des preuves exceptionnelles d’habileté, d’énergie et d’esprit de décision, il est de notre
devoir de lui laisser achever son œuvre triomphante, de ne pas lui disputer des rênes qu’il tient
avec une maestria incomparable »

Tel était déjà en 1901, au moment où Woeste prononçait ces paroles, le sentiment
dominant dans l’opinion. Dans les années qui suivent, ce sont des choses que l’on ne dit même
plus, tant on considère qu’elles vont de soi. Pendant longtemps, donc, jusqu’aux premières
années du XX° siècle, les Belges furent persuadés que l’œuvre africaine de leur Roi était chose
« globalement positive ». Certes, on s’était parfois battu, mais cela s’expliquait par la nécessité
de « lutter contre l’esclavagisme arabe » et par « la férocité native des indigènes »... Pour y
voir des « horreurs », il fallait la jalousie et la mauvaise foi des « marchands de Liverpool »,
que l’on croyait deviner derrière les campagnes humanitaires anglaises, ils admettaient donc
qu’il devait se passer parfois, dans l’EIC, des choses d’une certaine brutalité, mais le brouillard
humanitaire dont s’enveloppait la colonisation permettait d’y voir un « mal nécessaire », pour
hisser les indigènes, à la force du poignet, au-dessus d’eux-mêmes, vers un plus haut niveau de
civilisation...

Examinant le contexte dans lequel fut élaborée la « Charte coloniale », Jean Stengers
remarque que si, du projet initial de 1901 au texte adopté en 1908, il y a des différences aussi
considérables, cela est dû à ce que « un changement radical s’était opéré dans la manière de
juger l’Etat Indépendant. On admirait l’Etat Indépendant en 1901, on considérait son
organisation autoritaire comme utile et bienfaisante... En 1908, les critiques étaient nées, et la
défiance : on voulait, on exigeait un régime nouveau, rompant avec l’ancien... »



Un message à destination de la France
Lors des discussions sur la délimitation des frontières entre l’EIC et l’AEF, la France

avait reçu une promesse : elle aurait un droit de préemption si Léopold II venait à ,vendre
« son » Congo.

La ratification par la France, à l’automne 1882, du traité Brazza-Makoko signifiait que
la France était décidée à pénétrer en Afrique centrale sans se contenter des seules rives du
Stanley Pool que le traité lui assurait. Ce qui était considéré comme une menace mortelle par le
Roi Léopold II car ses établissements se trouvaient déjà dans ces territoires. Toutefois, il ne
voulait pas concurrencer un allié incontournable.

Lorsque les Français ont exigé le Niari-Kwilou et vu l’endettement excessif du
Souverain,  ce dernier s’est mis à leur réclamer une indemnisation de 5 millions de francs en
contrepartie de l’abandon de cette région qu’il considérait comme riche d’autant plus que
l’occupation de ladite région lui avait coûté très cher et de nombreuses stations y avaient déjà
été fondées.

Devant le refus catégorique de la France de lui verser ce montant mais considérant la
réputation de la philanthropie du Roi Léopold II, le Quai d’Orsay lui a accordé tout simplement
l’autorisation d’organiser une loterie en France, activités réservées exclusivement aux
organisations charitables.

Il s’est finalement résolu que le seul moyen  de s’opposer à l’extension de la
souveraineté de la France était de lui opposer des droits prioritaires d’une autre organisation
souveraine. Il pensa à une nouvelle stratégie assez confuse. De novembre 1882 à janvier 1884,
il n’a jamais cessé de demander la reconnaissance de ses villes libres, puis de ses stations et
territoires libres, des Etats libres du Congo et enfin de l’Etat libre du Congo3.

A Paris, c’est M. Arthur Stevens qui a été l’envoyé spécial du Roi et qui faisait le va-et-
vient entre le Quai d’Orsay et le Palais de Laeken. Entre-temps, Sa Majesté le Roi conclut
personnellement un accord avec la France sur le droit de préférence sans référence aucune à
une autre personne, même pas à son Conseiller M. Lambermont. Ce droit était une manœuvre
stratégique du Roi : reconnaître que l’A.I.C s’engageait, au cas où elle serait amenée à réaliser
ses possessions en les vendant, à donner le droit de préférence à la France. Il n’était question,
en réalité, que d’un droit de préemption.

En dehors de cette garantie et pour rassurer encore les Français de la liberté de
commerce et de navigation sur le fleuve Congo, le Roi Léopold II avait promis d’organiser une
colonie où les droits de douane ne seront pas exigés et avait confirmé que ses stations
prendraient l’engagement de ne point établir de douanes dans toute l’étendue de leurs
possessions ni de taxes pour l’usage de la route internationale qui doit les relier entre elles. Il
faisait connaître sa colonie comme un « Etat sans douanes ». En clair, la politique douanière
royale se résumait à l’abstention des droits d’entrée et de transit, et à la sauvegarde des droits
de sortie pour la survie de l’Etat.

La France, après avoir obtenu la région réclamée de Niari Kwilou et le droit de
préférence, devenait l’héritière présomptive et n’avait aucune peine à accorder un tracé des
frontières plus étendu à Léopold II. Elle n’avait à faire aucune objection à une grande extension
du nouvel Etat libre

Et le Gouvernement de la République française était disposé à reconnaître la neutralité
des possessions de l’Association Internationale comprise dans les limites indiquées par le
Souverain. Toutefois, comme la France lui avait enlevé la région de Niari Kwilou, elle lui a
reconnu le Katanga, une région encore inconnue dont le Roi a bien dû se contenter.

Le jour de l’accession du Léopold II à la souveraineté de l’Etat indépendant du Congo
qui succéda à l’Association Internationale du Congo, le 1er août 1885 tel que stipulé dans l’Acte

3 STENGERS, J. Léopold II et la rivalité franco-anglaise en Afrique 1882-1884, Colloque, Yale, USA, 1968,  pp.
448-450



de Berlin, il déclarait qu’en conformité de l’article 10 de l’Acte Général de Berlin, l’Etat
Indépendant du Congo se déclare, par les présentes, perpétuellement neutre. Le régime de la
neutralité s’appliquera au territoire de l’Etat Indépendant du Congo renfermé dans les limites
qui résultent des traités successivement conclus par l’Association Internationale avec
l’Allemagne, la France et le Portugal, traités notifiés à la Conférence de Berlin et annexés à ses
protocoles.

Vis-à-vis de la France aussi, Il pouvait être utile de proclamer que tout allait bien au
Congo, que le changement n’aurait pas lieu, ou se ferait dans la continuité et que la reprise ne
serait pas une vente, ce qui éviterait d’actionner le fameux droit de préemption. Quand on
commença à parler des « scandales du Congo », la France caressa quelques idées d’annexion,
mais dut, les abandonner très vite du fait de ses propres scandales coloniaux (Affaire Gaud-
Tocqué, scandale de la M’Poko, etc… qui font l’onjet du « rapport Brazza » que l’on’osa
publier qu’en… 2014).

Epilogue une reprise en vue  d’un changement… qui ne viendra pas
Le vrai tournant se situe en 1903. Jusque-là, en Belgique, les discours contre la politique

africaine de Léopold II étaient le fait de Georges Lorand « representing nobody but himself »
et des orateurs socialistes, facilement soupçonnés de donner dans la critique systématique,
puisqu’ils étaient dans l’opposition et parce qu’ils étaient, par définition, un « parti de
malcontents »... On n’allait pas reprocher à l’opposition de faire son travail, qui était partie
intégrante d’une saine démocratie. Mais on la soupçonnait un peu de faire flèche de tout bois et
de monter les faits en épingle.

En outre, jusque-là, le fait d’être en principe pour ou contre la colonisation tenait à un
certain nombre de positions théoriques: crainte du militarisme, crainte de coûts excessifs, droit
des peuples à disposer d’eux-mêmes, précédents historiques montrant la décadence des
métropoles coloniales… C’étaient un peu des discussions de salon, des débats d’intellectuels…
En Belgique, ils servent beaucoup plus à agrémenter les fins de repas qu’à changer vraiment le
monde.

Après le rapport Casement, au contraire, la question théorique « Faut-il coloniser ?»
s’efface au profit d’une affirmation : « Il faut que cesse le scandale de l’EIC ». C’est là une
question éminemment pratique, devant laquelle on est beaucoup moins embarrassé que devant
des débats métaphysiques. Le point délicat, c’était la personnalité du principal responsable de
l’EIC : le roi Léopold II. En quarante ans de règne, les hommes politiques belges avaient eu le
loisir de découvrir que, pour ce qui est de l’obstination, Sa Majesté était un peu là !

Mais les atrocités étaient si évidentes que le journal beige Le Patriote , royaliste et
catholique, mais « anticongolais », écrivait dans son éditorial indigné du 28 février 1907: « Rien
n’est changé au Congo... ». Et après avoir évoqué le terrorisme des miliciens de l'Abir, le
journal concluait: « Le souvenir de ces faits restera gravé dans les mémoires des gens et dans
celle de la vengeance de Dieu. Tôt ou tard, les exécuteurs auront à rendre compte à Dieu et à
l'Histoire. » En Belgique, des hommes de plus en plus nombreux, soit ulcérés de la faillite de
plus en plus tragique de la « mission civilisatrice », soit alléchés par les possibilités du Congo,
poussaient à l'annexion.

Tous les « péchés du Congo » furent alors mis à charge de « l’absolutisme de Léopold
II » et l’on eut soin de mettre fin au pouvoir absolu du Roi… pour le remplacer par la mainmise
absolue du Capital.

Le régne non moins absolu des grandes compagnies allait commencer…
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AVANT-PROPOS

Pour faire suite à mes humbles trapaux sur les nations

amies^je présente aujourd'hui au public français^ et surtout

auxjeunes gens et aux jeunes filles qui poursuivent ou achè-

vent leurs études, une histoire sommaire de la Belgique et des

deux rois qui ont imprimé un si victorieux essor à cette

noble et laborieuse nation.

Ces deux i^ois, Léopold /" et Léopold II, ont ac-

compli tous deux une tâche mémorable.

Le premier, passionnément épris de la liberté^ a su en

faire profiter son peuple tout entier

Il sut délivrer son pays de l'oppî^ession pour le rendre

grand et prospère.

Rappeler cesfaits, c'est en perpétuer le souvenir et en

glorifier l'auteur. *

Aucun cito/en, quelle que soit la nation à laquelle il

appartienne, ne doit oublier de pareils hommes.

Je dédie ce travail à Léopold II, qui a si admirable-

ment suivi les traces de son père, qui est adoré de toute la

Belgique et qui Jouit en France d'une popularité grandis-

satite.

Le roi des Belges est, en effet, un « Parisien » dans la

plus noble acception du mot. Il ne manque jamais d'assister

aux grandes fêtes consacrées aux lettres et aux arts.



Dans lin siècle de sport, il a rendu les hommages les

plus Jlatîeurs à toutes nos Sociétés qui tendent, à rendre

l'homme plus vigoureux et plus apte, par conséquent, à
soutenir les luttes de la vie.

Sa bienveillance est aujourd'hui connue de tous. Il

était donc utile de faire connaître à ceux qui l'ignoj^ent, non
seulement l'existence si bien rejnplie d'un auguste souve-

rain, mais de tracer à grandes lignes^ l'histoij^e du peuple

fortuné dont, plaise à Dieu., il restera longtemps le guide
suivi et toujours vénéré.



LA BELGiaUE A VOL D OISEAU

Quand le dos tourné à la ligne monotone des côtes

de Flandre, on regarde les flots jaunâtres de la mer du

Nord, presque toujours mouvants, presque toujours bru-

meux, ne changeant de ton qu'avec les caprices du ciel

tourmenté qui les surplombe, si ce n'est pas la sérénité et

la joie qu'on sent descendre en soi, c'est une rêverie aus-

tère et profonde qui semble mieux en rapport avec le

drame de la vie.

Quand, laissant ce spectacle, on se tourne vers l'in-

térieur et qu'on pénètre dans la ligne des dunes qui our-

lent le rivage, le cœur s'apaise mais reste ému devant

l'horizon plus restreint de^ ondulations sablonneuses qui

se succèdent, tantôt nues, tantôt d'un jaune pâle ou argenté.

Et lorsque remontant sur leurs dernières croupes, on aper-

çoit tout à coup la campagne flamande, se perdant au loin

dans un brouillard violacé, avec ses premiers plans de

pâturages, ses rangées d'arbres parfois si nombreuses

qu'elles donnent l'illusion d'une forêt, étalant la gamme
des verts dans de tons si intenses qu'il semble qu'une

ondée vient de les aviver en les lavant; lorsque les toits

rouges sur les blanches maisons rustiques piquent ce

plantureux tapis et le relèvent, comme des noeuds sur une
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robe; que les clochers des villages se montrent pareils à

des phares dans cet espace sans bornes, on se demande

quel est le plus puissant pour toucher notre âme, de cet

océan de verdure tranquille et reposé ou de cet Océan tou-

jours mobile dont on entend derrière soi la clameur.

C'est alors que l'Escaut séduit, non par la variété des

aspects, mais par la grandeur de ses rives basses et gazon-

nées, ne laissant voir des arbres que la cime, des maisons

que les toits.

Ici, encore, tout s'unit pour former une harmonie

mélancolique. La bande limoneuse des eaux s'étend

comme un serpent sur la surface uniforme et verte des

polders.

Les bestiaux blancs, tachés de noir, marbrant les prés

comme les voiliers marbrent le fleuve, semblent eux-

mêmes rendus pensifs par la monotonie calme du paysage.

Si on pénètre alors dans le pays, on arrive bientôt à

la région des gros villages où la propreté des Flandres

éclaire le paysage par la propreté des habitations.

De chacune de ces agglomérations rayonnent les che-

mins plats des campagnes.

Ils se déroulent en rubans à travers les cultures fer-

tiles, bordées d'aulnes, laissant voir ça et là une terre

grasse et foncée.

Partout apparaissent, entre les feuillages, des maisons

basses que le groupe principal semble avoir égrenées.

L'esprit se repose dans une sensation profonde d'abon-

dance tranquille et sûre d'elle-même.

Pour qui cherche dans la nature une impression

plus pénétrante encore de calme poétique, c'est dans la

Campine qu'il faut aller, là où la zone des plaines vient

se perdre dans un désert de sable sur lequel les plantis de

sapins plaquent leurs grandes taches sombres.



1
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La bruyère s'étale en nappes roses et odorantes au

milieu desquelles un marais s'endort çà et là.

Les routes tracées au hasard développent au loin leurs

sinuosités paresseuses. L'isolement pèse sur le paysage

silencieux. La plaine Flamande prend fin.

Nous voici en Brabant. Le sol se relève comme si une

force souterraine le gonflait.

Les premières collines restreignent l'horizon. Dans

leurs flancs sont découpés les premiers chemins creux,

aux berges abruptes et ombragées, aux ornières profondes.

Les crêtes se chargent de bois où poussent en hautes

futaies les hêtres.

Nous voici bientôt à la descente vers la Meuse, vers

les pays de Namur et de Liège. Quelle est belle la vallée

profonde où le fleuve roule, entre les superbes murailles

de ses roches blanchâtres, des ondes qui ne perdent leur

limpidité qu'après les orages ! L'âme n'est plus à la rêve-

rie devant ce tableau pittoresque et vivant : elle s'élève

jusqu'aux émotions héroïques.

Si, quittant ces bords, on remonte sur l'autre versant

par une de ces routes qui traversent des champs où la

terre devient plus sèche et plus pierreuse, on est bientôt

frappé de l'étendue que pr^d l'horizon.

Il s'étage en lignes indéfinies de collines rangées en

amphithéâtre et que l'éloignement rend de plus en plus

brumeuses, et l'ensemble est grand dans sa tristesse

muette et tragique.

C'est l'Ardenne, et jamais cœur viril ne l'a contem-

plée pour la première fois sans se sentir ému.



HISTORiaUE DU ROYAUME

Les Belges sont originaires de la Germanie, et lors

de la conquête des Gaules, ce furent les Belges qui oppo-

sèrent la plus vive résistance : Omnium fortissimi Belgœ,

dit César.

Drusus, Germanicus, Caligula, commandèrent en Bel-

gique.

Les Francs et les Belges, écrasés sous la domination

romaine, formèrent une ligue pour expulser leurs oppres-

seurs. Ils établirent leur capitale à Tournay, où fut décou-

vert, en i658, le tombeau de Childéric.

Après la mort de Clovis, la Belgique fit partie du

royaume d'Austrasie.

Charlemagne établit, aux embouchures des fleuves et

des rivières, des flottilles dans le but de réprimer les bri-

gandages des Normands; mais, à sa mort, ils ravagèrent

Anvers, la Frise, Gand, Courtrai, Tournai, Louvain et les

pays environnants.

Après la mort de Louis le Débonnaire, la Belgique fut

comprise dans le royaume de Lotharingie, et quand celui-

ci devint duché de l'Empire germanique, et se partagea

en Haute et Basse Lorraine, la Belgique entra presque tout

entière dans cette dernière, sauf la Flandre jusqu'à l'Escaut.
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Au XV* siècle, la Belgique échut à la Bourgogne. Le

duc Philippe le Bon administra la Belgique sous le titre

de grand duc d'Occident : ses possessions s'étendaient de

la mer du Nord à la Somme,
Charles le Téméraire, son fils, lui succéda; il périt à

la bataille de Nancy, en 1477, ne laissant pas d'héritiers

mâles.

Marie de Bourgogne, étant l'unique héritière de

Charles, apporta, par son mariage avec Maximilien d'Au-

triche, la Belgique à l'Empire d'Allemagne, et au xvi" siè-

cle, Charles-Quint en composa les dix-sept provinces qui

furent nommées Cercle de Bourgogne^ et qui relevèrent de

l'Empire tout en appartenant à la ligne espagnole de la

maison d'Autriche,

Charles-Quint, lassé des grandeurs, abdiqua à

Bruxelles en faveur de son fils, Philippe II (i555.)

Ce prince ambitieux, sombre et cruel, haïssait les

Flamands qui portaient tout le poids de son caractère

sous le gouvernement du fameux duc d'Albe.

Il fit périr en six ans plus de 18,000 personnes par le

glaive, la roue, la corde ou les flammes.

Ces horreurs soulevèrent l'indignation de la nation

entière et donnèrent lieu à des troubles qui appelèrent

d'autres cruautés.

Les provinces de Hollande et de Zélande se déclarèrent

en pleine révolte contre l'Espagne : mais les provinces

wallonnes, le Brabant et la Flandre, furent pacifiées par le

prince de Parme.

Cette insurrection, qui enleva sept provinces à l'Es-

pagne et à l'Empire, donna naissance à la République des

Provinces-Unies; mais les provinces qui répondaient à la

Belgique actuelle restèrent à la maison Austro-Espagnole.

Après la mort de Philippe II, les Belges respirèrent.
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En 17 14, ils passèrent dans la maison d'Autriche par le

traité de Rastadt.

Charles VI, dernier prince de cette maison, mourut

en 1740. Sa fille, Marie-Thérèse, lui succéda, et sut, par

la douceur de son gouvernement, se faire adorer des

Belges.

En 1789, Joseph II, ayant commis plusieurs infrac-

tions à la loi fondamentale du Brabant, encourut la dé-

chéance.

Il mourut à Vienne l'année suivante.

Léopold II prit sa place, et afin d'apaiser l'irritation

des Belges, il leur adressa des propositions modérées

qu'ils rejetèrent.

Le maréchal Bender entra dans le Brabant, le congrès

fut dissous et l'armée belge dispersée.

Léopold mourut en 1792; François II lui succéda,

la France lui déclara la guerre et la bataille de Jemmapes

(6 novembre 1792) ouvrit aux Français le territoire de la

Belgique.

Réunie à la France, elle en partagea le sort jusqu'en

18 14, où l'invasion des puissances du Nord l'en sépara.

Alors, elle forma par le traité de Vienne du 17 mai 181 5,

avec la Hollande, le royaume des Pays-Bas, sous le gou-

vernement de Guillaume de'Nassau, prince d'Orange.

Les Belges furent satisfaits pendant quelques années

de ce nouveau gouvernement, mais la religion, les mœurs,

le caractère, les intérêts des deux peuples étaient si fort en

opposition, que l'on pouvait prévoir aisément une désu-

nion prochaine.

Le roi la retarda toutefois par de sages concessions;

mais l'opposition grandissant tous les jours, le gouverne-

ment eut recours, en 1829, à des mesures de répression

qui produisirent un effet contraire à celui qu'on en atten-
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dait. Une nouvelle loi contre la presse arma le ministère

et l'irritation des partis ne connut plus de bornes.

Le 25 août éclata la Révolution de Bruxelles, et de

la capitale, la Révolution se propagea dans les provinces.

Les Hollandais entrèrent dans Bruxelles le 23 sep-

tembre, mais, quatre jours après, ils en furent chassés

par les patriotes commandés par van Halen, et par le

général français Merlin.

Un gouvernement provisoire fut établi et les couleurs

brabançonnes arborées.

Le congrès national proclama l'indépendance de la

Belgique, et prononça que la maison d'Orange-Nassau

était déchue du trône.

Après de longues conférences tenues à Londres, en

i83i, et grâce à l'intervention de la France, la Belgique

fut reconnue indépendante.

En i832, les deux Chambres, par un vote libre, dé-

cernèrent la couronne à Léopold I", prince de Saxe

Cobourg.



LES BELGES AU COMBAT.

A des époques diverses, les Belges ont tenu parmi

les peuples commerçants et manufacturiers, maritimes et

militaires, un rang toujours distingué.

Leur entrée dans l'Histoire fut héroïque. Peu de

nations eurent un début aussi glorieux.

Huit années de luttes à outrance contre l'empire

romain et son plus illustre homme de guerre attestent ce

qu'il y avait de bravoure, de patriotisme et d'indomptable

énergie au cœur des Belges de ce temps-là.

Quand les grandes invasions sont terminées, que le

sol de l'Europe s'est politiquement raffermi, dès la fin du

haut moyen âge, les populations de la Flandre, du Bra-

bant, du pays de Liège et du Hainaut, se placent à la tête

du mouvement commercial, industriel et maritime de leur

temps.

Du même coup, elles préludent aux conquêtes politiques

qui firent la puissance et la splendeur des communes

belges. La Flandre était alors ce qu'est l'Angleterre au-

jourd'hui.

Le dictionnaire maritime emprunte ses termes au

flamand, et c'est dans cette langue que sont rédigés les

plus anciens guides nautiques.

Un flamand illustre, Mercator, trace la première carte

3
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hydrologique, et son collaborateur, Ortélius, compose le

premier atlas de géographie.

L'un et l'autre placent la Belgique au rang le plus élevé

des nations où les sciences géographiques sont en honneur.

La valeur militaire des Belges se maintient à côté

d'une activité économique sans exemple à cette époque.

Par son audace, sa bravoure, son abnégation, la

noblesse Belge s'illustre entre toutes aux croisades; et les

communiers, dans les rudes combats livrés à leurs oppres-

seurs, se montrent les dignes descendants des compagnons

de Boduagnat et d'Ambiorix.

Quand l'excès de prospérité matérielle, les dissen-

sions civiles et religieuses, l'incapacité de s'élever à la

conception de l'unité nationale, à l'heure où le cadre trop

étroit de la commune et de la province ne suffit plus à

l'expansion des peuples modernes, eurent compromis cette

haute situation, les commerçants et les marins belges,

pour se soustraire au poids écrasant des dominations

étrangères, émigrent en Angleterre et en Hollande et s'y

montrent encore des initiateurs et des maîtres.

Les Belges se battent alors pour l'étranger, mais s'ils

ne servent plus leur pays, il lui font au moins honneur

par leur vaillance et leurs talents militaires.

Pendant les xv" et xvi" siècles, ils forment la plus

redoutable cavalerie de l'époque, connue sous le nom de

bandes d'ordonnance. Sous Philippe II et au commence-

ment du xvn" siècle, l'infanterie ivallomie au service de

l'Espagne est sans rivale en Europe.

Elle s'illustre dans la guerre de Trente ans, sous les

ordres des généraux Buquoy, Mansfeldt, Tilly et Jean de

Wert,

Plus tard, les régiments nationaux belges occupent le

premier rang dans l'armée autrichienne.



LEOPOLD r

Avant d'aborder l'histoire contemporaine, nous avons

tenu à réunir les quelques notions sommaires qui précèdent.

Arrivons à la période qui commence en i83o. C'est

celle qui inaugure avec Léopold P'" la prospérité de la

Belgique.

En effet, le règne de ce souverain a su concilier les

traditions monarchiques, les nécessités de l'ordre et les

irrésistibles tendances de la démocratie.

Le roi a compris que son devoir était de gouverner

par la force d'une direction habile, sans jamais engager

avec les Chambres un conflit dont la Constitution ne lui

aurait pas permis de sortir victorieux. Et c'est ainsi que,

dans tous le cours de son règne, l'opposition est restée

affaire de partis et de luttes parlementaires : elle n'est

jamais remontée jusqu'au trône; elle ne s'est jamais atta-

quée à la Constitution.

Le pouvoir du roi est un modérateur qui n'oppose

d'obstacle invincible à aucune expression de la volonté

populaire : de là sa solidité!

Il y a des princes qui se sont sacrifiés d'avance aux

principes dont ils veulent assurer le triomphe. On peut en

prendre le modèle en Belgique. C'est là, en effet, que
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s'est épanoui d'une façon toute spéciale ce libéralisme

juste et honnête, assez rapide en progrès, mais si fécond

en transformations et en améliorations qu'il a assuré la

gloire et consacré l'immortalité du roi Léopold I".

Partisan résolu de la liberté, il chercha par des lois

savamment combinées à en assurer la pleine jouissance à

ce peuple belge qu'il aima si fort.

Quand il prit les rênes de l'État, il le fit avec la ferme

résolution de rester un roi constitutionnel.

Louis-Philippe, également en France, voulut res-

ter roi parlementaire. Mais le peuple français n'était pas

détaille à supporter un pareil régime.

Il faut pour cela beaucoup de sang-froid, beaucoup de

vertus.

Le prince Léopold fut proclamé roi des Belges le

21 juillet i83o.

Sa grandeur de caractère, l'élévation de ses sentiments,

sa générosité d'àme firent de lui l'idole du peuple belge.

Il ouvrit à Bruxelles la vraie voie libérale et parlemen-

taire.

Il paraît que son peuple était mûr pour cela,

lien fut le champion le plus ardent et le plus convaincu.

En vertu de ce principe constitutionnel : le roi règne et

ne gouverne pas, le roi Léopold sut toujours éviter de de-

venir un germe de discorde dans les conseils du gouver-

nement : non pas qu'il cherchât à se débarrasser du lourd

fardeau de la responsabilité, mais parce qu'il tenait sur-

tout à laisser le plus d'indépendance possible à chacun de

ses ministres.

Par sa prudente réserve, le tact et l'adresse dans sa fa-

çon de conseiller, il jouissait d'une grande autorité morale

sur tout son entourage.
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Les hommes d'État belges ne manquaient jamais de

venir s'inspirer près de lui. On prisait ses avis, mais

presque toujours on les suivait.

Il s'imposait par son savoir et son habileté dans toutes

les affaires.

Il n'était pas de question controversée qu'on ne lui sou-

mît sans qu'il les résolût à la satisfaction générale.

Il tranchait les difficultés les plus grandes avec une

adresse qui dénotait chez ce prince une grande expérience

des hommes et des choses.

Avec cela, il faut bien le dire, le roi Léopold avait su

s'entourer d'une pléiade d'hommes illustres, de savants,

de législateurs fameux, aimant passionnément leur pays,

désirant servir avec fidélité leur roi.

Léopold est le fondateur en Europe du régime consti-

tutionnel. Nous laissons de côté l'Angleterre dont les

mœurs et le tempérament sont plus différents des nôtres

que ceux des peuples voisins.

Ces quelques lignes pourraient résumer une admirable

vie politique. Consacrons maintenant quelques pages à

l'intéressante physionomie du restaurateur de la liberté en

Belgique.

Léopold P'', dont Léopold II avait pu dire : « La Belgique

a comme moi perdu un père » avait une intelligence péné-

trante et ferme, puissante par sa clairvoyance. Très ins-

truit, très éclairé, sage, habile, prévoyant, persévérant, il

possédait sans contredit les principales qualités d'un sou-

verain et d'un fondateur.

Il comprenait supérieurement son époque et les exi-

gences de celle-ci; mais il n'était pas seulement progres-

siste, libéral, sous l'empire de certaines raisons politiques :
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il était la source.

Dans toutes les occasions, il montrait un esprit loyal,

juste et généreux.

Son historien, Théodore Juste, nous a montré comment
Léopold recherchait et favorisait de tout son pouvoir

l'avancement de l'illustre maison dont il était issu : mais

il avait plus d'ambition encore pour l'Etat qui l'avait'placé

à sa tête.

II voulait que le nom belge, si longtemps oublié, fut

désormais honoré et respecté partout.

On retrouvait chez le politique et chez le roi quelques-

unes des traditions de Guillaume III, le libérateur de

l'Angleterre.

Roi jusqu'au dernier jour, après avoir régné pendant

plus de trente-quatre ans, il mourut en quelque sorte

debout.

Si, dans son agonie, un de ses officiers lui avait de-

mandé le mot d'ordre, il aurait répondu, comme l'empe-

reur romain : laboremiis.

Léopold l", vrai souverain en public, était peu exi-

geant pour lui-même. Il y avait dans sa manière de vivre

des réminiscences des mœurs simples et un peu rudes de

l'Allemagne.

La simplicité brillait dans ses manières et dans son

langage, comme dans sa vie habituelle. Il ne recherchait

aucun luxe.

Quelques chaises recouvertes de housses blondes, des

rideaux blancs, de petites tables hautes où il écrivait de-

bout : tel était l'ameublement des appartements qu'il a

habités tant à Bruxelles qu'à Laeken, à Ardenne et à la

villa Giulia, sur le lac de Côme.

Il portait presque toujours son uniforme de général.
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Il se levait de bonne heure en toute saison, l'hiver

comme l'été, et travaillait jusqu'à deux heures, ne s'inter-

rompant que pour faire quelques pas dans son jardin,

avant déjeuner.

Les affaires de l'Etat avaient la priorité. Il les exami-

nait avec une grande assiduité et une grande régularité.

Chaque jour, après avoir expédié les affaires, il se livrait

à l'étude. Il avait toujours autour de lui une énorme quan-

tité d'ouvrages de toute nature et en toutes langues, et il

lisait couramment, outre le français et le flamand, l'anglais,

le russe, l'italien et l'espagnol.

Il avait prescrit à ses bibliothécaires de le tenir au

courant des principales nouveautés. Chaque dimanche,

ces livres nouveaux étaient examinés, et le roi faisait immé-

diatement connaître son choix. Histoire, beaux-arts, ethno-

graphie, voyages, botanique, agriculture; son attention

embrassait les différentes branches des sciences.

Il aimait les romans et sa fraîcheur d'esprit et d'im-

pressions se révélait chez lui en toute occasion. Il jouis-

sait des beautés de la nature en vrai poète.

La dernière fois qu'il se rendit à la villa Giulia, ce

fut avec une sorte d'enthousiasme qu'il revit le voisinage

des Alpes. Il était descendu de voiture, marchant sur la

route, et s'arrêtant à chaque instant dans des extases qu'on

pourrait appeler juvéniles.

Il communiquait ses impressions à ceux qui l'entou-

raient, aimant à sonder devant la grande nature les pro-

blèmes de la création.

Il était doué aussi d'une mémoire vivace. Un jour, en

Suisse, comme il approchait d'un pont, il dit : « J'ai

passé sur ce pont, il y a trente et un ans, et j'y ai fait la

charité à un aveugle. Je suis fort curieux de voir s'il y est

encore. »
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L'aveugle y était

Le roi avait une volonté de fer quand il s'agissait de

lui-même. Jamais il ne voulut se laisser vaincre, soit par

le chagrin, soit par les souffrances.

Dans les dernières crises de sa longue maladie, alors

qu'il sentait son courage faiblir, il s'était entouré de livres

de littérature légère et les dévorait nuit et jour pour sou-

tenir sa sérénité.

11 fut un des premiers diplomates de son temps, mais

il était resté soldat.

Léopold était fier d'avoir passé une partie de sa

jeunesse dans les camps et d'avoir pris part à quelques-

unes des plus grandes batailles du commencement de ce

siècle.

Un jour, une dame française lui ayant demandé s'il

était militaire, il répondit : « Madame, il n'y a que qua-

rante ans que je suis feld-maréchal. »

Voici le magnifique et très impartial jugement que

Théodore Juste a porté sur l'homme vraiment grand qui

nous occupe :

« Belges, vous pour qui Léopold fut un père, gardez

religieusement son souvenir! Après un long et glorieux

règne, il a laissé votre pays le plus peuplé relativement,

le moins imposé, le plus riche et le plus libre du continent

Européen. Il a, selon les expressions d'un vaillant et

infortuné prince, laissé sans tache l'écusson et le noble

drapeau de la Belgique. Ne l'oublions pas, ce drapeau seul

a flotté sur les clochers de notre patrie. Quel contraste

avec les tristes époques qui suivirent les déchirements des

Pays-Bas? Quel contraste avec le lugubre tableau des

innombrables calamités qui remplissent les deux derniers

siècles? Pendant plus de cent cinquante années, vos aïeux

ont été assaillis et pressurés. Après des batailles dont on
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répète encore le nom avec eft'roi, les bannières de Castille,

de France, d'Autriche, de Hanovre et des Provinces-

Unies étaient tour à tour arborées sur les murailles de nos

cités conquises; et nos campagnes ravagées, l'industrie

paralysée, le commerce anéanti attestaient la durée et la

violence de ces luttes !

« Indépendante et neutre, la Belgique, sous son pre-

mier roi, n'a pas connu ces effro3^ables calamités. Elle a

également ignoré les tourments et les humiliations que

l'on subit sous une suprématie étrangère. D'espagnole,

d'autrichienne, de française, de hollandaise, elle est

devenue exclusivement belge.

« Que l'on évoque même les plus heureuses périodes

de notre histoire. Peuvent-elles être comparées au règne

du premier chef de la Belgique indépendante? Ah! si les

contemporains de l'archiduc Albert, si même les admira-

teurs de Marie-Thérèse pouvaient se réveiller, ils consta-

teraient que la Belgique a su acquérir de i83i à i865 une

tout autre,renommée que celle dont elle jouissait au xvn"^ et

au xvni^ siècles. Ils diraient eux-mêmes que Léopold P"" a

fait cent fois plus pour les Belges que les archiducs et que

Marie-Thérèse; ils avoueraient enfin que, en comparant

leur sort à celui de Belges d'aujourd'hui, ils n'étaient,

hélas! ni libres, ni prospères. Laissons venir maintenant

la postérité : elle sera équitable. Elle conservera pour les

siècles futurs le nom du premier et sage roi de la Belgique

régénérée. »

Nous avons tenu à citer en entier ce passage d'un beau

livre, cette page superbe qui résume l'histoire d'un peuple

et la vie de son roi.

Avant de descendre dans la tombe, Léopold P'' pou-

vait donc déclarer avec fierté : qu'il se rendait ce témoi-

gnage qu'il avait eu le bonheur de comprendre son peu-

4
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pie; qu'il avait respecté ses croyances et ses traditiotis,

défendu ses droits et ses intérêts; qu'il avait su, média-

teur entre l'Europe à la Belgique, faire à son gouverne-

ment une place honorable dans le concert des Nations et

entourer le nom belge d'universelles et légitimes sym-

pathies.

En un mot, il avait loyalement tenu les engagements

pris en i83i :

« Belge par votre adoption, je me suis fait une loi de

l'être toujours par ma politique. »



LEOPOLD II

Voici d'abord qu'elle est la composition actuelle de la

maison de Saxe-Cobourg-Gotha.

Prince régnant: Léopold II. Reine: Marie-Henriette-

Anna, archiduchesse d'Autriche, née le 23 août 1 836, fille

de feu l'archiduc Joseph- Antoine -Jean, palatin de

Hongrie

Enfants: princesse Louise-Marie-Amélie, duchesse de

Saxe, née à Bruxelles, le i8 février i858, mariée le 4 fé-

vrier 1875, au prince Philippe de Saxe-Cobourg-Gotha; la

princesse Stéphanie-Clotilde-Louise-Hermine-Marie-Char-

lotte, duchesse de Saxe, née à Laeken, le 21 mai 1864,

mariée le 10 mai 1881, au prince impérial d'Autriche,

l'archiduc Rodolphe, veuve le 3o janvier 1889: Clémen-

tine-Alberte-Marie-Léopoldine, née le 3o juillet 1872.

Frère et sœur du roi : prince Philippe-Eugène-Ferdi-

nand-Marie-Clément-Baudouin-Léopold-Georges, comte de

Flandre, duc de Saxe, né à Laeken, le 24 mars 1837,

lieutenant-général, marié à la princesse Marie de Hohen-

zollern-Sigmaringen, cousine de l'Empereur d'Allemagne

et sœur du prince de Roumanie, le i®' mai 1867, dont il

a eu quatre enfants
;
princesse Marie-Charlotte-Amélie-

Auguste-Victoire-Clémentine- Léopoldine, duchesse de

Saxe, née à Laeken, le 7 juillet 1840, mariée le 27 juillet
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i857, à Ferdinand-Maximilien-Joseph, archiduc d'Au-

triche, empereur du Mexique.

Neveu et nièces du roi : des quatre enfants du Comte
de Flandre : deux fils et deux filles, l'aîné, le prince royal,

Baudouin, né à Bruxelles, le 3 juin 1869, étant mort le

25 janvier 1891, le titre de prince royal et le droit de suc-

cession au trône appartiennent à son frère, le prince Albert-

Léopold-Clément-Marie-Meinrard, né le 3 avril 1875. —
Les deux filles sont les princesses Henriette-Marie-Char-

lotte-Antoinette, née le 3o novembre 1876 et Joséphine-

Marie-Caroline-Albertine, née le 18 octobre 1872.

Léopold II, roi des Belges, fils du roi Léopold I^r,

petit-fils du roi des Français Louis-Philippe, est né à

Bruxelles, le 9 avril i835.

Il portait, avant son avènement au trône, le titre de

duc de Brabant, et avait le grade de général-major, avec

le commandement honoraire d'un régiment de grenadiers.

Membre du Sénat belge depuis l'époque de sa majo-

rité, il prit part à des discussions importantes, notamment

en i855, à celle relative à l'établissement d'un service de

navigation entre Anvers et le Levant.

Il aimait à soutenir particulièrement les intérêts de

sa ville natale et ceux de la province de Brabant dont il

portait le nom.

Prince royal, il accomplit à plusieurs reprises dans

les divers Etats de l'Europe, des voyages semi-officiels.

Il poussa ses excursions jusque sur les côtes de

l'Egypte et de l'Asie mineure.

En i855, à l'occasion de l'Exposition Universelle, il

fit auprès de l'Empereur des Français un séjour de près

de trois semaines qui fut très commenté par la presse des

deux pays.



— 29 —

Le roi Léopold II succéda sans aucune secousse, au

trône de son père, le lo décembre i865.

Son avènement confirmait toutes les espérances de la

nation.

Il manifestait le dessein de suivre toute la politique

de liberté et de conciliation qui avait valu à la Belgique,

au milieu des agitations européennes, trente-cinq années

de sécurité profonde.

Les quatre premières années de son règne furent

signalées, à l'intérieur, par le développement de la liberté

et de la richesse publiques et, au dehors, par une parfaite

harmonie avec les puissances étrangères.

Vers la fin de 1868, les bonnes relations avec la

France furent un instant menacées par les difficultés de la

convention relative aux chemins de fer des deux pays,

mais des concessions réciproques apaisèrent les inquié-

tudes que ce différend avait fait naître.

Lorsque, au commencement de l'année 1869, le jeune

prince royal de Belgique s'éteignit à la suite d'une longue

agonie, le sentiment de douleur qui se manifesta dans les

divers pays montra ce que le souverain d'un petit État

constitutionnel peut acquérir de sympathies dans toute

l'Europe.

Pendant la guerre franco-prussienne de 1870, la Bel-

gique observa une stricte neutralité et ne laissa pénétrer

sur son territoire les soldats français et prussiens débandés

qu'après les avoir désarmés.

A l'intérieur, l'action du roi ne s'est pas seulement

manifestée par plusieurs créations libérales, notamment

par l'institution d'un prix de 20,000 francs, prélevé sur sa

cassette personnelle pour récompenser les œuvres de l'in-

telligence, sans préoccupation de nationalité.
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Son intervention personnelle dans une question en

apparence purement scientifique, l'a conduit à doter son

pays d'un formidable accroissement territorial.

Au mois de septembre 1876, à l'ouverture de la Con-

férence internationale géographique tenue à Bruxelles, il

proposa comme but d'exploration l'Afrique centrale, et

demanda aux savants réunis sous sa présidence, d'indiquer

les voies et moyens qui permettraient la meilleure réalisa-

tion de ce grand projet.

Cet appui, accepté avec empressement, par les savants,

devait aboutir à la suite d'une conférence internationale

africaine, tenue à Berlin en février i885, à la constitution

d'un nouvel État en Afrique, l'État indépendant du Congo.

Le 21 avril suivant, le roi manifesta aux Chambres

belges son intention de prendre le titre de souverain de

l'État du Congo, qui lui était offert par la Conférence, et

le Parlement s'empressa d'approuver cette décision, à la

condition que l'Union du Congo avec la Belgique serait

purement personnelle.

Toutefois, le roi ayant transféré, le 2 août 1889, à la

Belgique ses droits de souveraineté sur l'État du Congo,

une nouvelle convention fut conclue entre cet Etat et la

Belgique, le i'"'' juillet 1889, assurant à celle-ci le droit

d'annexer le Congo au bout de dix ans, avec tous les droits

attachés à la souveraineté.

Comme roi constitutionnel, le roi Léopold II, lors de

l'élévation et de la chute des divers ministères catholiques

ou libéraux qui se sont succédé sous son règne, fut stric-

tement parlementaire.

Personnellement, il s'est toujours montré jaloux d'as-

surer la neutralité armée de son pays, en cas de conflagra-

tion entre de puissants voisins.

En inaugurant, en septembre 1882, le nouveau port



— 3i —

de Gand, il prononça un discours tendant à démontrer la

nécessité d'augmenter les moyens de défense du pays, par

la construction de nouvelles fortifications sur la ligne de la

Meuse, ainsi que pour l'armement des troupes, et des cré-

dits furent votés à plusieurs reprises pour ce double objet,

non sans de vives discussions dans les Chambres,

Le i5 août 1887, lors de l'inauguration à Bruges du

monument élevé aux patriotes Coning et Breydel qui

luttèrent, il y a six cents ans, pour l'indépendance de leur

pays, après avoir rappelé, dans son discours, les vicissi-

tudes du passé qui devaient amener finalement l'indépen-

dance et la liberté de la Belgique, le roi invitait la nation

à veiller sur ses destinées, et il exprimait ses ambitions

patriotiques dans un langage inspiré non de la Constitution

actuelle de son Etat neutre, mais « du glorieux passé du

Lion de Flandre. »

Léopold II s'était montré de bonne heure partisan des

idées larges et généreuses de son illustre père.

A peine âgé de vingt et un ans, il exposa ses vues au

Sénat, dans les termes suivants :

« Une nationalité jeune comme la nôtre doit être

hardie, toujours en progrès et confiante en elle-même. Nos
ressources sont immenses et je ne crains pas de le dire,

nous pouvons en tirer un parti incalculable. Il suffit

d'oser pour réussir. C'est là un des secrets de la puissance

et de la splendeur dont jouirent pendant plus d'un siècle

nos voisins du Nord. Nous possédons sans doute autant

d'éléments de succès : pourquoi nos vues se porteraient-

elles moins haut? »

Ce que voulait déjà alors l'héritier de la couronne,

c'était l'extension de la Belgique au delà des mers.
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Lorsque longtemps après, il s'imposa la tâche de

réaliser ce programme, il se trouva en face de la même
indifférence et de la même hostilité qui avaient fait avorter

les projets de son père. Il fallait donc aviser à des combi-

naisons nouvelles.

Les Belges se décident difficilement à quitter leur

pays sans esprit de retour.

Autrefois cependant, ils émigraient en grand nombre,

mais ces exodes furent tantôt les conséquences de calamités

publiques, tantôt l'effet d'une vitalité surabondante.

Or, ces deux stimulants de l'émigration ont cessé

d'exister; l'un fort heureusement pour le pays, l'autre, fort

malheureusement, car, ainsi que l'a fait remarquer un

historien national, le comte Goblet-d'Alviella « l'émigra-

tion est, à certaines limites, un contre-poids nécessaire à

l'accroissement progressif de la population, en même temps

qu'une soupape de sûreté, toujours ouverte aux éléments

de turbulence et d'agitation. »

Dans ces conditions, le roi tenta de résoudre le pro-

blème de l'extension de la Belgique au dehors d'une

manière qui le dispensât de s'adresser à la législature et

de réclamer l'appui financier du pays.

Ce sera pour lui un titre de gloire d'avoir mené à

bonne fin cette grande et difficile entreprise en y consa-

crant son intelligence, son activité et sa fortune avec le

plus rare désintéressement.

En 1876, le roi convoqua à Bruxelles une Conférence

internationale à laquelle prirent part les explorateurs, les

géographes et les économistes les plus distingués de l'Alle-

magne, de l'Angleterre, de l'Autriche, de l'Italie, de la

Belgique.

Dans son discours d'ouverture du 14 septembre. Sa

Majesté exposa en ces termes le but qu'elle avait en vue :
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« Ouvrira la civilisation la seule partie de notre globe

où elle n'ait point encore pénétré, percer les ténèbres qui

enveloppent des populations entières, c'est, j'ose le dire,

une croisade digne de ce siècle de progrès. »

Il ne s'agissait pas seulement de faire pénétrer en

Afrique la lumière et la civilisation : il fallait, en outre,

s'attacher à achever l'exploration scientifique de ce conti-

nent, à y répandre les idées et les produits des nations

chrétiennes et à poursuivre la suppression de la traite des

esclaves.

« Je n'irai pas, dit le roi, jusqu'à affirmer que je

serai insensible à l'honneur qui résulterait pour mon pays

de ce qu'un progrès important, dans une question qui

marquera dans notre époque, fût daté de Bruxelles. Je

serais heureux que Bruxelles devînt en quelque sorte le

quartier général de ce mouvement civilisateur. »

La Conférence jeta les bases de l'Association interna-

tionale africaine, qui devait ouvrir à la civilisation et au

commerce le « continent mystérieux ».

Lorsque, l'année suivante, on apprit la mémorable

traversée de ce continent accomplie par Stanley, le roi

conçut l'idée de faire des découvertes géographiques de

l'illustre explorateur le fondement d'une grande conception

politique et commerciale. Il compléta à cet effet son

oeuvre par la constitution du Comité d'études du Haut-

Congo qui devait, en partant de la Côte occcidentale de

l'Afrique, coopérer avec les expéditions organisées par

l'association du côté de Zanzibar.

Pendant sept ans, Sa Majesté supporta à peu près

seule les frais énormes qu'exigèrent ces expéditions par-

ties des deux côtés de l'Afrique et convergeant vers l'inté-

rieur.

A la fin de 1884, quarante stations, des routes et des

5
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steamers ouvraient l'Afrique sur une profondeur de cinq

cents lieues et assuraient sur toute cette étendue des com-

munications régulières avec la côte.

De prime abord, le sentiment populaire applaudit à

l'initiative du roi.

Des comités se formèrent et les souscriptions af-

fluèrent; mais cet élan ne se soutint pas.

Une certaine inertie, la crainte excessive de toute

entreprise extérieure à grande envergure, la répugnance

pour tout ce qui affecte un caractère d'inconnu ou de nou-

veauté, arrêtèrent bientôt les premiers mouvements de

sympathie. Ces sentiments dominaient surtout la presse

et les hommes politiques, qui se montrèrent la plupart

incrédules, méfiants, hostiles même, et décidés à ne pas

encourager ce que plusieurs appelaient les rêves, les chi-

mères du roi.

L'armée, au contraire, applaudit à l'entreprise du

souverain et un grand nombre de ses meilleurs officiers

s'y donnèrent de corps et d'àme. Grâce à eux et au con-

cours persistant de citoyens dévoués, grâce surtout à la

persévérance du fondateur de l'Association et du Comité

du Congo, l'œuvre se développa et rencontra bientôt en

Europe et dans l'Amérique, à côté de certaines inimitiés

ou rivalités inévitables, des appuis solides, des adhésions

chaleureuses.

En 1884, l'Association fut reconnue par les États-

Unis et par l'Allemagne.

La même année, s'ouvrit, sur la convocation du gou-

vernement allemand, une conférence dont les travaux

aboutirent à la constitution de VÉtat libre du Congo.

Quand ce résultat eut été obtenu, l'un des représen-

tants de l'Allemagne à la Conférence s'exprima de la

façon suivante :



— 35 —

« Tous nous rendons justice au but élevé de l'œuvre

à laquelle S. M. le Roi des Belges a attaché son nom:
tous nous connaissons les efforts et les sacrifices au moyen
desquels il l'a conduite au point où elle en est aujour-

d'hui. »

L'ambassadeur anglais appuya ces paroles:

« On croyait, disait-il, que l'entreprise était au dessus

des forces du roi, qu'elle était trop grande pour réussir.

On voit maintenant que Sa Majesté avait raison et que
l'idée qu'elle poursuit n'était pas une utopie. »

« Le monde entier, ajouta l'ambassadeur d'Italie, ne

peut que témoigner de sa sympathie et de ses encourage-

ments pour cette œuvre civilisatrice et humanitaire qui

honore le xix" siècle. »

Le prince de Bismarck s'associe à ces témoignages

d'admiration en disant dans la dernière séance, avant la

signature de l'acte général :

« Le nouvel État du Congo est appelé à devenir un
des principaux gardiens de l'œuvre que nous avons en

vue, et je fais des vœux pour son développement prospère

et pour l'accomplissement des nobles aspirations de son
illustre fondateur. »

,Ces manifestations donnaient un bien cruel démenti
aux pessimistes qui avaient annoncé que le roi ne retire-

rait de ses efforts et de ses sacrifices que les plus amères
déceptions: mais elles ne les convertirent pas.

« C'est, disaient certains, un succès personnel dont il

ne tirera aucun profit. Le bassin du Congo est stérile et

inhabitable : les Européens y succomberont tous. On ne
fera jamais rien des nègres ni de leur pays. »

Au gré de ces censeurs, une colonie florissante, des

marchés opulents, de riches produits commerçables,
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auraient dû surgir du jour au lendemain de la barbarie

africaine.

Ce n'est pas ainsi que marche la civilisation ni que

procède l'Histoire.

Dans sa remarquable étude sur le partage politique

de l'Afrique^ M. Banning dit avec raison :

« L'exécution d'une telle œuvre ne s'improvise pas :

un siècle n'y sera pas de trop. Mais l'expérience prouve

que la tâche est en bonnes mains. Dix ans se sont écoulés

depuis la fondation du Comité d'études du Haut-Congo

(25 novembre 1878), huit ans depuis la création du pre-

mier établissement à Vivi, trois ans seulement depuis la

reconnaissance de l'Association internationale. Sur quel

point de l'Afrique, dans des conditions analogues, des

résultats comparables ont-ils été atteints en un si court

laps de temps? De telles entreprises, toutefois, ne vont

pas sans de rudes épreuves; des mécomptes partiels se

produiront encore, mais un échec total ne se conçoit plus.

Trop de forces actives sont à l'œuvre; trop de pionniers

ont mis la main à la tâche. Pour un soldat qui tombe, dix

autres se présentent, et plus le martyr est illustre, plus

sont nombreux les dévouements qu'il suscite. »

Après avoir cité la fin glorieuse de Livingstone, de

Gordon et de Nachtigal : « de tels hommes, dit l'auteur,

ne meurent pas en vain; leur œuvre est durable, leur

exemple, contagieux, parce que le sentiment qui les anima

est de ceux qui font le ressort moral des nations et sont

la vraie source de leur grandeur. »

C'est également l'avis du baron de Richthofen, prési-

dent de la Société géographique de Berlin :

« Sans exemple, dit-il, dans l'histoire des découvertes

continentales apparaît la rapidité avec laquelle la partie la

plus longtemps ignorée de l'Afrique, l'immense bassin du
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Congo, a été explorée dans toutes ses régions; mais sans

exemple aussi est la générosité avec laquelle un monarque

aux idées élevées a poursuivi avec fermeté ce but sans se

laisser rebuter par de dures épreuves. L'exploration du

bassin du Congo est l'œuvre la plus considérable de ce

dernier temps sur le continent africain. »

Ces paroles ont une haute portée, étant donnée l'au-

torité de celui qui les prononça.

C'est de la monarchie belge qu'on pourrait dire,

non sans quelque apparence de raison, qu'elle constitue

la meilleure des républiques.

Changez le titre du roi Léopold et appelez-le « Pré-

sident de la République » et vous n'aurez rien à modifier

ou presque rien, de la Constitution belge pour faire de la

Belgique une république plus parfaite que celle qui fleurit

en un pays voisin.

Mais on voit trop ce que la Belgique y perdrait, et

l'on ne voit pas ce qu'elle y pourrait gagner.

La Belgique n'est pas, en effet, tiraillée entre trois

monarchies et cinq ou six manières différentes de com-

prendre la démocratie.

Affranchie des compétitions qui visent la forme

même des institutions, elle peut, Dieu merci, tenter sans

les redouter, toutes les expériences.

Le roi n'est-il pas là pour arrêter l'expérimentateur

au bord du cahos?

Le développement de l'industrie nationale a été l'éter-

nel objectif du roi. Il a toujours pris le plus vif intérêt

aux Expositions internationales.

Un des biographes de Léopold II, M. Auguste Meu-
lemans, termine ainsi une spirituelle étude parue le 26 no-

vembre dans la Revue diplomatique :

« Le 17 septembre i865, ce roi de trente ans prêtait
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le serment d'observer « la Constitution et les lois du

peuple belge, et de maintenir l'indépendance nationale

et l'intégrité du territoire. » Le discours qu'il fit pour mar-

quer les intentions du nouveau règne fut à la fois un évé-

nement et un avènement. Le début était d'une fière et

crâne modestie. « Si je ne promets pas à la Belgique un

grand règne et un grand roi, je lui promets, du moins, un

roi Belge de cœur et d'âme, dont la vie entière lui appar-

tient. »

« Plus loin, il affirmait avec une précision admirable

et un choix particulier de l'expression : « Ma mission cons-

titutionnelle me range en dehors des luttes d'opinions, lais-

sant au pays le soin de décider entre elles. »

« On ne pouvait mieux dire : vingt-deux ans de règne

sont là pour l'attester. En ces vingt-deux ans, pas une pa-

role, pas un geste qui dément. Pas une fantaisie de roi; en

même temps, une vie transparente et probe, presque bour-

geoise. Le goût et le respect des arts, comme il sied à l'hôte

royal de Bruxelles, — ville de lettres et d'arts. Une atti-

tude politique qui a pu être suspectée de préférences,

mais non de complaisances. Mais l'amour, par exemple,

des grandes entreprises coloniales, marqué jusqu'à soute-

nir Stanley sur sa cassette. Il est, depuis 1876, le souve-

rain d'un État quatre fois grand comme la France et

nourricier de trente millions de nègres. Sur ces terres

vierges peut s'épancher, sans changer de roi, le trop-plein

du peuple belge. Léopold II règne aussi là-bas, au noir

pays de l'ivoire, où il propage le renom de l'économe,

laborieuse et libre Belgique. »



COURONNEMENT DE L ŒUVRE DE LEOPOLD II

Le nouvel Etat du Congo et la Conférence de Berlin.

Nous allons essayer de définir la pensée civilisatrice

du roi Léopold et d'étudier Tœuvre de la Conférence de

Berlin, qui marque une date si glorieuse dans son règne.

Pour bien comprendre ce qu'a fait la Conférence de

Berlin, l'imagination doit commencer par se dépeindre

un territoire de près de trois millions de kilomètres carrés,

allant de l'embouchure du Congo à l'embouchure du Zam-

bèze, de l'Océan Atlantique jusqu'à une courte distance

de l'Océan Indien.

« L'Europe y danserait à l'aise», s'est écrié un jour un

écrivain français. C'est exagéré, mais les populations réu-

nies de l'Angleterre, de l'Autriche, de la France, de l'Ita-

lie et de l'Espagne y pourraient prendre leurs ébats, sans

redouter de bousculades.

Voilà qui représente déjà une assez jolie étendue de

terrain.

C'est sur cette immense et distant territoire baptisé

« bassin du Congo » qu'ont opéré les représentants de l'Eu-

rope, assemblés à Berlin.

En moins de trois mois, ils l'ont doté d'une consti-
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tution commerciale et jusqu'à un certain point politique :

ils ont pourvu à son avenir; ils y ont décrété la civilisation
;

ils lui ont donné tout ce qu'il faut pour devenir, avec le

temps, une Amérique Noire.

Les navires pourront désormais aller et venir libre-

ment sur tous les cours d'eau qui sillonnent cette zone de

trois millions de kilomètres carrés.

Les draps de Vervicrs, les verres de Charleroi, les

tissus de Manchester, les vins de France, y entreront

comme chez eux — mieux que chez eux — car il n'y trou-

veront ni douanier, ni employé d'octroi pour leur barrer

le passage.

Les ouvriers que le sol belge ne pouvait nourrir et qui

n'avaient quelquefois d'autre travail que celui de mani-

fester leur manque de travail, trouveront là-bas une

terre hospitalière où ils exploiteront l'ivoire, la gomme,
les céréales, toutes les ressources de ces fertiles régions,

sous l'œil protecteur d'Etats civilisés, dont les frontières

seront maintenant régularisées, dont les lois libérales sont

garanties dans leur fonctionnement.

Les 80 millions d'indigènes, livrés jusqu'ici h toutes

les entreprises des trafiquants d'eslaves, sont assurés pour

l'avenir de leur habeas corpus.

Leurs protecteurs Européens sont là, engagés d'hon-

neur et décidés à tenir à distance les bêtes de proie hu-

maines.

Plus de servitude à craindre. Au contraire, la liberté

morale elle-même garantie à ces malheureux : la liberté

d'exercer leur naïve religion, comme ils l'entendent, et

avec cela la faculté, l'occasion de s'instruire, de s'enrichir,

de s'élever au niveau des peuples les plus éclairés de

l'univers.

Est ce tout? — Pas encore! A ce bel édifice, la Confé-
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rence de Berlin a donné comme couronnement la paix.

Dans les limites du bassin du Congo, deux ou trois

puissances de droit ou de fait : la, France, le Portugal, l'As-

sociation internationale africaine, se heurtaient dans leurs

prétentions, et leur rivalité menaçait de troubler quelques

jours la tranquillité de l'endroit.

Ces concurrents ont été mis d'accord : tout prétexte

de conflit entre eux a été écarté.

De plus, des précautions minutieuses ont été prises

pour prévenir toute querelle future entre les nouveaux

arrivants qui pourraient plus tard se disputer les terrains

sans maître.

Telle formalité d'occupation devra être observée,

telle procédure conciliante suivie, pour éviter toute viola-

tion du droit d'autrui, susceptible de provoquer un dissen-

timent ou une querelle.

Et, non satisfaite encore, la Conférence de Berlin est

allée jusqu'à prévoir le cas où des différends graves se

déclareraient, en dépit de tous ces moyens préventifs, et

elle a pris des mesures d'arbitrage et de neutralisation qui,

si la guerre éclatait, l'empêcheraient de faire tache d'huile,

et de gêner les voisins paisibles, la forceraient en un mot

à demeurer rigoureusement circonscrite dans son foyer.

Telle était, à grands traits, l'œuvre que venaient d'ac-

complir les plénipotentiaires de l'Europe.

C'est une des belles choses du siècle : un grand acte

philanthropique et politique destiné, du même coup, à ser-

vir les intérêts pratiques de tous, ce qui ne gâte rien.

Ce n'est pas exagéré de dire qu'un nouveau monde
était né car, on en conviendra, rien n'existe de pareil au

bassin du Congo, ainsi constitué.

Mais on n'a pas accordé à l'Europe la pleine mesure

6
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des éloges qu'elle mérite, quand on a constaté les résultats

réalisés par ses représentants à Berlin.

L'œuvre ne s'est pas faite toute seule. Que de diver-

gences de vues il a fallu aplanir; que d'intérêts contradic-

toires il a fallu concilier; que de préjugés il a fallu faire

taire ou sacrifier avant d'arriver au but!

Il y a eu de la part de certaines puissances une véri-

table abnégation, une abdication admirable de leurs pré-

férences personnelles.

Telle des nations, qui a proposé ou accepté l'applica-

tion du système libre-échangiste au Congo, est convaincue

de la supériorité du protectionnisme au point de ne pas

vouloir d'autre régime pour elle-même.

Telle puissance, qui doit à la guerre sa fortune et sa

gloire, a désarmé devant les nègres du Congo, comme les

puissances qui lui doivent les plus rudes épreuves.

Des États qui se dénient à eux-mêmes la liberté de

conscience n'ont pas hésité à la garantir, d'une façon

absolue, à la population de l'Afrique Centrale.

Un pays, qui vend de l'opium à la Chine, a pris l'ini-

tiative d'un vœu destiné à protéger les noirs contre les

séductions de l'eau-de-vie.

Tel autre gouvernement, qui n'a pas encore eu la

bonne fortune de pouvoir supprimer chez lui des entraves

à la liberté individuelle, a voté pouj; que l'on interdît à

l'Europe d'importer au Congo des chaînes, des menottes,

des carcans.

Toutes ces puissances, en un mot, se sont associées

pour créer au Congo un état de choses que certaines

d'entre elles pourraient à bon droit lui envier. Quand,

plus tard, les peuplades africaines seront en état de le

comprendre, leur reconnaissance n'excédera peut-être pas

leur admiration.
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Le dévouement de la Conférence de Berlin fournissait,

du reste, un autre sujet de contentement. Il arrive fré-

quemment que ces grands congrès politiques, tout en favo-

risant un intérêt général, froissent des intérêts particu-

liers et posent les jalons de complications futures qui leur

font de tristes lendemains.

Point n'était le cas. La Conférence de Berlin ne lais-

sait derrière elle aucune amertume, aucun regret, aucune

colère. Chacun de ceux qui y avait participé se réjouissait

du résultat et considérait comme une victoire personnelle

la victoire de tous.

La noble entreprise du roi des Belges, l'Association

Africaine, sortait de la Conférence avec un état civil sans

lequel son avenir eût été précaire.

Les conditions d'existence lui étaient assurées.

Etouffée naguère entre les possessions de la France et

celles que revendiquait le Portugal, elle avait maintenant

une porte ouverte sur la mer, et il ne tenait qu'à elle de

faire pénétrer, au moyen d'un chemin de fer, jusqu'au

cœur de l'Afrique, la civilisation et la prospérité, dont elle

avait semé les premiers germes sur les bords du Congo.

Le Portugal avait vu sanctionner des prétentions ter-

ritoriales qu'on lui contestait depuis longtemps.

La France pouvait envisager avec joie les résultats

atteints. La frontière du Gabon était maintenant reportée

sur le littoral de Sette-Gamma et se prolongeait jusqu'au

centre de l'Afrique.

On avait dit de l'Allemagne que son bénéfice se tra-

duirait par un honnête courtage accordé à ses bons offices.

Ce qui était certain, c'est que l'initiative du Congrès de

Berlin et du programme adopté lui appartenait en pre-

mière ligne.

Il n'y a pas que l'Angleterre elle-même qui n'ait à se
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féliciter du pacte international de Berlin. Elle était entrée

à la Conférence avec hésitation, soupçonnant quelque piège,

redoutant quelque coalition contre son intérêt ou son pres-

tige. Mais, en la quittant, elle se frottait les mains : elle

avait soustrait le Niger au contrôle Européen.

La Belgique a le droit de faire résonner dans cet en-

semble la note de la fierté patriotique.

Les hommes éminents qui la représentaient à Berlin,

et au premier rang desquels il faut citer le ministre d'État

baron Lambermont, ont joué au Congrès, à côté d'am-

bassadeurs rompus à toutes les délicatesses et à toutes les

difficultés du métier, un rôle brillant dont pourraient

s'enorgueillir les diplomates les plus exercés de l'Europe.

Et puis, ne l'oublions pas, cet immense bassin du

Congo que la Conférence venait de convertir en un vaste

Etat, était la création d'un Belge, celui-là même qui est

par sa fonction la personnification de la patrie, et qui

dans toutes les circonstances s'est montré à la hauteur de

ce noble rôle par son caractère, sa lo3^auté et son amour

du pays.

Les stations de l'Association Africaine, fondées au

prix de tant de généreux sacrifices, élevées aujourd'hui à

la dignité d'Etat, ont été l'embryon de cette « Amérique

noire » qui s'épanouit dans l'Afrique centrale.

A la Conférence même, il n'y a eu qu'une voix pour

féliciter le roi des Belges de la précieuse initiative à laquelle

l'Europe doit le Congo et à laquelle le Congo doit l'Europe.

L'Afrique est demeurée longtemps ensevelie dans sa

vaste solitude. Excepté en Algérie, aucun essai considé-

rable de colonisation ou de propagande n'avait été fait

pour pénétrer les secrets de sa condition physique et
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sociale, pour l'entraîner dans ce large et puissant courant

qui tend à associer de plus en plus, dans une tâche com-

mune, toutes les races dispersées du monde.

Sur le littoral, c'est à peine si les nations de l'Europe

avait noué d'autres rapports que ceux, d'oppresseurs h

opprimés, et au nord, le Sahara semblait une barrière

infranchissable, qui condamnait éternellement à l'isole-

ment et à l'infériorité les peuples qu'il abrite par ses dan-

gers et par ses terreurs.

Une ère nouvelle s'ouvrait enfin pour cette terre de

solitude et de mystère.

Le voile épais dont l'ignorance et la servitude avaient

enveloppé l'Afrique se déchirait de toutes parts.

Ainsi donc, la création de l'État du Congo peut être

considéré comme un des épisodes les plus curieux et les

plus caractéristiques du xix" siècle.

Jusqu'à présent, la plupart des établissements fondés

par des nations européennes dans les pays inexplorés

avaient eu pour fondateurs des missionnaires ou des aven-

turiers. La politique avait fait le reste.

Telle n'a pas été l'origine de l'État du Congo. Ni la

propagande religieuse, ni la recherche des mines d'or,

n'ont en rien contribué à l'appeler à la vie.

Il y a quelque chose d'infiniment plus moderne dans

les sentiments qui lui ont donné naissance.

Au fond du cœur de tout Européen de notre temps,

il y a un philanthrope doublé d'un intrépide amateur

d'explorations de géographie. Le roi des Belges a eu la

bonne fortune de personnifier ce double sentiment, et

d'attacher son nom à la grande révolution pacifique qui

allait transformer le continent noir.

Ce sera dans l'Histoire l'honneur de la maison de Co-

bourgd'avoir le mieux compris le rôle de la royauté moderne.
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Tandis que les Habsbourg, les Hohenzollern et les

Romanoff restaient avant tout des souverains militaires,

les Gobourg fournissaient à l'Europe une pépinière de

princes intelligents, éclairés, studieux, et dont la principale

ambition était d'exercer une influence sérieuse sur les

idées de leur temps.

Léopold P"", le duc Ernest, le prince Albert ont

essayé de reprendre, sous une forme nouvelle, le rôle que

les Médicis ont joué au xvi" siècle.

A défaut des arts et des lettres, qui n'avaient plus

besoin d'être protégés, le roi Léopold II s'est mis hardi-

ment à la tête de la croisade entreprise contre la traite des

noirs, et il n'a reculé devant aucun sacrifice pour livrer à

la curiosité de l'Europe les mystères du continent africain.

C'est en vertu de ce magnifique rôle joué par S M. le

roi des Belges, que toute l'Europe civilisée lui doit une

reconnaissante admiration.

Et quand Léopold II vient dans nos musées, sur nos

champs de courses ou nos boulevards, on ne saurait

saluer assez bas ce grand roi d'un petit peuple, qui a suivi

avec un persévérant génie les traces de son glorieux père,

pacificateur et régénérateur de la Belgique.
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